Relative  à V achat  du  Numéraire . 

D onnée  à Paris,  le  29  Juin  1792  , l’an  4.'  de  la  Liberté. 

I_j  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  l’Etat , Roi  des  François:  A tous  préfëns 
& à venir;  Salut.  L’Aflëmblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
du  20  Juin  1792  t l'an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’As  s emblée  Nationale  confidérant  qu’il  importe 
pour  l’économie  des  dépe  Es  pub  iques , qu’elle  doit  fans 
eeffe  furveiiler  d’éviît r dans  toutes  les  opérations  relatives 
au  numéraire  , une  concurrence  d’acha  s qui , en  favorifânt 
i’rg  ot  ge , augmente  les  dépenfes  de  la  Nation  & le  pri* 
de  l’argent,  décrète  qu’il  y a urgence. 


"• -V»  i ^ $ 


\ HÉ 


\ 


r 


L’AfTemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence; 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Que  les  commifiaires  de  la  tréforerie  nationale  conti- 
nueront , fous  la  furveillance  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances , de  diriger  les  opérations  relatives  à l’achat  du 
numéraire;  qu’ils  feront  feuls  chargés  de  pourvoir  à Pap- 
provifionnement  des  efpèces  néceffaires  pour  les  différentes 
' parties  du  fervice  public. 

I I. 

A compter  de  la  date  du  préfent  décret , aucun  agent 
des  départemens  des  miniftres  & des  adminiftrations  & 
régies  qui  en  dépendent , ne  pourra  faire  à Paris  des 
achats  de  numéraire  ou  de  matières  d’or  & d’argent , pour 
le  compte  defdits  départemens  ou  adminifirations  : il  ne  pourra 
en  conféquence  être  employé  en  dépenfe  dans  les  comptes 
defdites  adminifirations  ou  régies  , aucunes  fommes  pour 
frais  d’achats  d’efpèces  qui  auroient  eu  lieu  à Paris  pofté- 
rieurement  à la  date  du  préfent  décret. 

I I I. 

Dans  le  cas  où  les  agens  des  miniftres  ou  des  admi- 
nifirations  & régies  qui  en  dépendent,  auroient  donné  des 
ordres  :pour  acheter  du  numéraire  dans  les  autres  dépar- 
tëmèns  de  l’empire  , ces  ordres  feront  auffitôt  révoqués , 

là  dépenfe  defdits  achats  ne  pourra  être  employée  dans 
les  comptes  defdites  adminiftrations  ou  régies,  qu’autant 
'qifelles  juftifieront.par  des^procès-verbaux  authentiques,  que 
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ccs  achats  ont  été  faits  avant  le  jour  où  la  révocation  de 
leurs  ordres  aura  pu  parvenir  aux  agens  qu'elles  emploient. 

i y. 

Les  minières  énonceront  fous  leur  refponfabiiité , dans 
les  ordres  de  payement  qu’ils  délivreront  fur  la  tréforerie 
nationale  , la  portion  qui  devra  être  payée  en  numéraire. 

y. 

Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à la  fànélion 
du  Roi. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminifl ratifs 
& Tribunaux  , que  les  préfemes  iis  faffent  configner  dans 
leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs  départe- 
mens  & reffiorts  refpeétifs  , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfemes, 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État. 
A Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté,  & le  dix- 
neuvième  de  • notre  règne.  Signé  LOUIS.  Et  plus  has  s 
D uranthon.  Et  fceliées  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à /' ' original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792, 


